
 

 

Paris, le lundi 23 mars 2026 

 

Communiqué de la fédération UNSA des Ministères de l’Economie et des 
Finances  

 

Le conflit au Proche et Moyen Orient entre dans sa troisième semaine de combats et 
d’attaques sur les capacités énergétiques des pays concernés.  

Les conséquences sur les prix des carburants sont importantes et grèvent le pouvoir 
d’achat des fonctionnaires déjà fortement amputé par l’inflation et le gel du point 
d’indice depuis 3 ans.  

 

Au Ministère de l’Economie et des Finances, cette situation impacte les agents et 
cadres pour leurs déplacements domicile-travail et notamment pour celles et ceux dont 
le domicile est éloigné de leur lieu de travail. N’oublions pas que le NRP, Nouveau 
Réseau de Proximité à la DGFiP, et les restructurations de façon générale, ont 
largement amplifié cette situation.  

Dans cette période de disette salariale imposée par le gouvernement depuis des 
années, la suppression de la GIPA et la diminution des promotions de carrière, cette 
situation n’est plus tolérable notamment pour les agents aux revenus les plus faibles 
et pour celles et ceux qui n’ont plus de possibilité de promotion et qui prennent de plein 
fouet toute nouvelle inflation des prix.  

 

La fédération des Finances UNSA demande au Ministre des Finances de prendre ses 
responsabilités et d’engager un certain nombre de mesures en faveur des agents.  

 

Nous lui proposons quelques mesures de bon sens :  

• Bloquer les prix des carburants ou réduire la fiscalité sur les carburants 
comme certains pays l’ont déjà mis en œuvre en Europe, 

• Revoir à la hausse le tarif kilométrique des remboursements pour les 
déplacements professionnels, 

• Donner des consignes pour permettre une utilisation plus importante du 
télétravail flottant dans la période, 



• Pour les agents qui ne peuvent pratiquer le télétravail, et dont le domicile est 
éloigné du lieu de travail, mettre en place une indemnité exceptionnelle 
compensatrice pour quelques mois,  

• Relever le niveau de la subvention pour la restauration collective et relever la 
valeur des titres  restaurants à 10 euros,   

• Relancer l’expérimentation (sur la base du volontariat) de la semaine sur 4 jours 
abandonnée en 2024,  

• Augmenter le plafond du Forfait Mobilité Durable au même niveau que dans le 
privé,  

• Augmenter la prise en charge par l’Etat Employeur des abonnements transport 
domicile travail et sans appliquer de plafond.  

 

Nous n’en sommes qu’au début de cette crise et l’AIE (l’Agence Internationale de 
l’Energie) tire déjà la sonnette d’alarme. La guerre au Moyen-Orient pourrait provoquer 
la crise mondiale de l’énergie la plus grave de ces dernières décennies.  

A la hausse importante des prix des carburants, va s’ajouter la hausse des prix du gaz 
et de l’électricité, puis celle des produits alimentaires.  

Il est donc important de prendre les mesures adéquates en temps utile.  

 

Fortement attaché au dialogue social et devant l’urgence de relayer la situation 
difficile que vivent les personnels, l’UNSA Finances demande une réunion 
exceptionnelle sur ces questions.  

 

Nous transmettrons directement ces demandes lors de notre audience d’aujourd’hui 
avec le Ministre David AMIEL.  

 

 

 

 


